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      Dans l’esprit du commanditaire comme des 
auteurs de ce rapport, ce travail n’a pas été mené 
dans le but de faire un état des lieux exhaustif 
de la situation d’accessibilité dans les gouver-
norats de Ben Arous et Kairouan. Mais plutôt de 
sélectionner un échantillon représentatif qui 
reflète l’état global de l’accessibilité dans les 
gouvernorats de Ben Arous et Kairouan en se 
référant aux différentes parties prenantes. 
    

           L’objectif était de cerner la situation d’acces-
sibilité avec ses défaillances, mais aussi avec ses 
potentiels, pour inviter l’ensemble des acteurs à 
s’inscrire dans l’action au changement.

     Le fait d’avoir approché plusieurs catégories 
d’acteurs, n’avait pas pour but de les comparer, 
mais plutôt d’avoir une photographie la plus ex-
haustive possible de la situation. 

Avant-propos
Cette étude a été rendue possible grâce aux personnes qui ont généreusement accordé de leur 
temps : personnes en situation d’handicap (PSH), représentants d’associations et      d’organisations 
de défense des droits des PSH, représentants des autorités locales, régionales et nationales. Qu’elles 
en soient toutes vivement remerciées.

Un grand merci également à toutes les personnes qui ont pris part à la séance de restitution des 
résultats de l’étude pour leur participation, et pour leurs commentaires et suggestions, qui ont permis 
d’enrichir le présent rapport.

Les auteurs souhaitent aussi profiter de ce prélude pour apporter quelques précisions à propos des 
objectifs et des résultats de cette étude :
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ACTE  : Alliance des Communes pour la 
Transition Énergétique

ADL : Agence de la démocratie Locale Kairouan- 
Tunisie

AGIM : Association Générale des Insuffisants
 Moteurs

AICS : Agence Italienne pour la Coopération au 
Développement

ALPH : Association Locale pour la Promotion des 
Handicapés

ANETI : Agence Nationale de l’Emploi et du 
Travail Indépendant

APCU : Atteindre, Pénétrer, Circuler, Utiliser  

ARRU : Agence de Réhabilitation et de 
Rénovation Urbaine 

ASDA : Association de Soutien aux Déficients 
Auditifs

CATU : Code de l’aménagement du territoire et 
urbain 

CNAM : Caisse Nationale d’Assurance Maladie

COPE : Coopération Pays Émergents

CRDPH : Convention internationale relative aux 
droits des personnes handicapées

DGPPH: Direction Générale de Promotion des 
Personnes Handicapées

DRAS : Directions Régionales des Affaires 
Sociales

ERP : Établissements Recevant du Public      

HI: Humanité & Inclusion  

MAS : Ministère des Affaires Sociales

MFPE : Ministère de la Formation Professionnelle 
et de l’emploi

OSC : Organisations de la société civile      

OTDDPH : Organisation Tunisienne de Défense 
des Droits des Personnes Handicapées

PMR : Personne à mobilité réduite 

PSH : Personnes en Situation de Handicap

PTT : La Poste Tunisienne 

RGPH : Recensement Général de la Population 
et de l’Habitat

STEG : Société Tunisienne de l’Electricité et du 
Gaz     

TDR : Termes de Référence

UTAIM : Union Tunisienne d’Aide aux Insuffisants 
Mentaux 

Liste des Acronymes
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                   Conforme

                   Acceptable

                   Non conforme

Définitions et Légendes
Définitions et Légendes :

Classement des Préconisations :

Moteur Visuel Auditif Psychique
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Introduction
Les personnes en situation de handicap (PSH) habitant les villes de Ben Arous et Kairouan font face 
au quotidien à de multiples obstacles dans leur environnement physique qui les empêchent de 
participer à la vie sociale sur un pied d’égalité vis-à-vis des autres citoyens. Ces obstacles physiques 
leur interdisent de jouir de leurs droits civiques, politiques et, finalement, humains. Un environ-
nement libre de toute barrière est pourtant un facteur clé de l’inclusion des PSH dans la société, 
améliorant leur participation et leur mobilité, ce qui est une pré condition pour une société inclu-
sive.

Bien que le dernier Recensement Général de la Population et de l’Habitat (RGPH 2014) ait recensé 
près de 7800 PSH dans la ville de Ben Arous et 10851 PSH dans la ville de Kairouan (même si les 
chiffres en référence à la prévalence du handicap soient systématiquement contestés),  le hand-
icap est loin d’être intégré dans les stratégies locales de la planification urbaine et de la mobilité 
dans la ville, constituant ainsi une barrière à l’inclusion. Ce qui est en contraste frappant avec l’arse-
nal juridique et réglementaire dont dispose la Tunisie. A titre indicatif :  

      La loi d’orientation n° 2005-83 du 15 août 2005, relative à la promotion et à la protection 
des personnes handicapées: se caractérise par sa portée globale puisqu’elle inclut les activités de 
prévention, de protection et d’intégration sous tous leurs aspects. Il s’agit d’une loi d’orientation, 
qui constitue un cadre propice à la mise en œuvre des politiques, des plans, des programmes et 
des mécanismes adoptés par l’État dans le domaine de la promotion et de la protection des PSH.

           La Tunisie a ratifié la Convention internationale relative aux droits des personnes handicapées 
(CRDPH) en 2008. Celle-ci intègre l’accessibilité parmi les huit principes directeurs qui servent de 
fondation à la Convention, au même titre que le respect de la dignité, l’autonomie individuelle, 
l’indépendance, la non- discrimination, la participation complète et effective et l’insertion dans 
la société, le respect de la différence et la reconnaissance comme partie de l’humanité et de la 
diversité humaine, et l’égalité des chances entre les hommes et les femmes. Signataire de la con-
vention onusienne, la Tunisie s’est ainsi engagée à prendre « des mesures appropriées pour assurer 
aux PSH, sur la base de l’égalité avec les autres, l’accès à l’environnement physique, aux transports, 
à l’information et à la communication, y compris aux systèmes et technologies de l’information et 
de la communication, et aux autres équipements et services ouverts ou fournis au public, tant dans 
les zones urbaines que rurales ».

         Le décret n°2006-1467 du 30 mai 2006, fixant les normes techniques d’accessibilité des PSH 
à l’intérieur des bâtiments publics, des espaces, des équipements collectifs, des complexes d’hab-
itation et des bâtiments privés ouverts au public. 

           Le décret n°2006-1477 du 30 mai 2006 a décliné dans le détail l’aménagement et l’adaptation 
des moyens de communication et d’information et la facilitation du transport des PSH.

         Le décret n°2005-3028 du 21 novembre 2005, portant création du prix du Président de la 
République pour l’inclusion des PSH, tel que modifié par le décret n° 2008/1957 du 19 mai 2008;

        Le décret n° 2005-3029 du 21 novembre 2005, portant création d’un Conseil supérieur de la 
protection des personnes handicapées et fixant sa composition, ses attributions et son mode de 
fonctionnement; 

          Le décret n° 2005-3030 du 21 novembre 2005, fixant les conditions et les procédures de prise 
en charge par les organismes de sécurité sociale du montant du ticket modérateur exigible des 
PSH au titre de leurs soins et hospitalisation dans les structures publiques de santé;

           Le décret n° 2005-3086 du 29 novembre 2005, relatif à la création des commissions région-
ales des personnes handicapées, à la fixation des critères de handicap et aux conditions d’attribu-
tion de la carte de handicap, tel que modifié par le décret no 2006-1859 du 3 juillet 2006; 

         Le décret n° 2005-3087 du 29 novembre 2005, relatif à la fixation des conditions et des mo-
dalités d’application de l’emploi des PSH ;
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        Le décret no 2005-3088 du 29 novembre 2005, relatif à la fixation des conditions de bénéfice de 
l’aide matérielle octroyée à la PSH nécessiteuse, des modalités de son placement dans des familles 
d’accueil et des modalités de bénéfice de l’aide financière octroyée à la famille d’accueil d’une PSH 
sans soutien;

           La décision conjointe des Ministres des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 
de la santé publique, de l’éducation et de la formation, et de la jeunesse, des sports et de l’éducation 
physique en date du 21 avril 2007, relative à l’approbation du cahier de charges concernant la fixation 
des modalités de création de sociétés privées d’éducation spécialisée, de réadaptation et de formation 
professionnelle pour PSH, leur organisation et leur fonctionnement;

           La Décision conjointe des Ministres des affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l’étranger 
et de la santé publique en date du 11 avril 2007, relative aux conditions et aux modalités de création de 
sociétés privées spécialisées dans l’accueil et la protection des PSH. 

Parmi les enjeux des villes de Ben Arous et Kairouan, l’accessibilité des PSH se place aussi dans la 
préoccupation des planificateurs et des conseillers municipaux. Depuis la mise en place de la régle-
mentation et de l’arsenal juridique on remarque un effort de prise de conscience et d’actions en faveur 
des PSH. Cette réglementation pose les bases de l’intégration des PSH dans les espaces recevant du 
public, les constructions d’habitations, la voierie et les transports publics. Il s’agit donc d’aborder les 
aménagements des territoires urbains et ruraux dans la perspective d’une accessibilité optimale et 
d’un usage pour tous. L’accessibilité est une question d’aménagement qui s’étend au-delà des bâtis 
urbains, elle intègre nécessairement les réseaux, les modes de transports, les cheminements ou encore 
l’ensemble du mobilier urbain. 

Vu l’importance primordiale de l’aménagement de l’espace pour l’inclusion des PSH, le législateur 
tunisien a accordé, dès 1981, l’attention voulue à cette question en promulguant la loi n° 1981-46 du 29 
mai 1981, relative à la promotion et à la protection des PSH, dont l’article 23 stipule ce qui suit: «Les bâ-
timents civils ouverts au public doivent être d’un accès facile et adaptés aux PSH». De même, le décret 
n° 91-511 du 8 avril 1991, portant réglementation de la construction des bâtiments civils, contient ce qui 
suit dans son article 7 bis: «Tout projet de bâtiment civil doit tenir compte des dispositions techniques 
particulières pour assurer l’accessibilité aux PSH.». 

En outre, la décision du Ministre de l’équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire en 
date 8 octobre 1991, relative aux normes techniques de la facilitation du déplacement des PSH à l’in-
térieur des bâtiments civils ouverts au public, fixe les règles d’aménagement des voies d’accès, des 
ascenseurs, des escaliers, des parkings, des cabinets d’aisance, des téléphones et des signalisations, 
et de facilitation de l’utilisation des équipements. D’autre part, la loi n° 94-104 du 3 août 1994, portant 
organisation et développement de l’éducation physique et des activités sportives dispose ce qui suit 
en son article 15: «Tout promoteur d’infrastructures sportives de base, terrains, piscines ou autres doit 
les adapter aux besoins spécifiques du PSH afin de lui permettre de suivre les activités sportives. Il doit 
aussi réserver les installations nécessaires à la pratique de ces activités.».

Vu l’évolution du concept d’accessibilité, le législateur tunisien a développé le cadre législatif relatif à 
la question au moyen de la loi n° 2005-83 du 15 août 2005, relative à la promotion et la protection des 
PSH, dans laquelle l’aménagement de l’environnement est mentionné dans quatre articles (10 à 13), 
du décret n°2006-1467 du 30 mai 2006, fixant les normes techniques d’accessibilité pour faciliter le 
déplacement des PSH à l’intérieur des bâtiments publics, des espaces, des équipements collectifs, des 
complexes d’habitation et des bâtiments privés ouverts au public et du décret n 2006-1477 du 30 mai 
2006, relatif à l’aménagement et à l’adaptation des moyens de communication et d’information et la 
facilitation du transport des PSH.
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En application des textes susmentionnés, un plan national d’aménagement de l’espace et d’acces-
sibilité a été élaboré en 2007. Son exécution a commencé en 2008. Certaines associations se sont 
inquiétées de l’existence dans certaines régions du pays d’espaces publics ne remplissant pas les con-
ditions requises en termes d’aménagement et d’accessibilité. Elles invitent les autorités compétentes 
à combler ces lacunes en procédant aux aménagements requis et en veillant à ce que la signalisation 
dans les lieux publics et privés comporte à la fois des textes et des pictogrammes.

Malgré le contexte législatif à priori favorable et les acquis, aussi modestes soient-ils, enregistrés par 
des acteurs institutionnels et de la société civile, l’accès aux services reste significativement limité 
chez les PSH qui continuent à faire l’objet de discriminations importantes pour accéder à leurs droits 
économiques et sociaux les plus élémentaires. Une étude menée en 2014 par les associations Hu-
manité & Inclusion (HI) et l’Organisation Tunisienne de Défense des Droits des Personnes Handi-
capées (OTDDPH), auprès de 3.000 ménages tunisiens, a mis en exergue des difficultés importantes 
rencontrées par les PSH s dans les domaines de l’éducation, de l’insertion professionnelle, de l’accès 
aux services de santé ou en termes d’inclusion sociale 

Diagnostiquer le niveau d’accessibilité d’une ville passe donc par la transposition de la réglementa-
tion dans un système d’observation structuré afin d’obtenir une grille d’analyse adaptée au recense-
ment, à l’analyse et au diagnostic. La connaissance en matière d’accessibilité des PSH prend tout 
son sens dans une conception de durabilité des territoires. Il s’agit donc de connaître les problèmes 
d’aménagement qui concernent les PSH. Problèmes souvent peu perceptibles par les personnes non 
handicapées.
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Contexte et objectifs
   de l’étude

Selon les donnes du RGPH, 1,2% de la population de Ben Arous et 1,9% de la population de Kairouan a 
des difficultés à exercer des habitudes de vie liées à une déficience en interaction avec l’environnement 
non adapté et serait donc en situation de handicap.

Plusieurs témoignages des PSH des villes de Ben Arous et Kairouan attestent que les PSH constituent 
un groupe marginalisé par les actions publiques voire de la société. En effet, une grande partie des 
PSH rencontrées considèrent qu’ils sont discriminés et privées de leur droits. D’ailleurs, il est largement 
reconnu que leurs conditions d’accès aux services de base sont systématiquement plus défavorables 
que celles rencontrées par le reste de la population, et ce dans l’ensemble des domaines, notamment 
la santé, l’éducation, l’emploi, service de base. 

Il nous semble plus judicieux donc de nous attarder sur la situation des PSH à Ben Arous et Kairouan 
en termes d’accès aux services de la ville. La recherche d’une meilleure accessibilité aux PSH dans la 
ville implique une démarche transversale, associant plusieurs acteurs, différentes maîtrises d’ouvrage, 
différentes échelles d’action, et faisant le lien avec de nombreuses autres thématiques telles que la 
sécurité routière, l’amélioration de la mobilité des piétons (notamment les plus vulnérables) et des 
usagers des transports collectifs, les aspects économiques, la mise en valeur du patrimoine, le main-
tien des populations rurales, l’amélioration de l’habitat et son adaptation face aux extensions urbaines, 
l’aménagement urbain en général, le niveau d’application des lois d’urbanisation, le suivi des entre-
prises des travaux, la préparation des cahiers des charges etc. En outre, c’est une démarche qui allie 
les aspects sociaux, environnementaux, économiques et de bonne gouvernance. Nous appelons ici « 
diagnostic » une étude composée de 3 phases distinctes : 

          L’analyse de l’accessibilité, qui dresse le constat de l’état d’accessibilité initial de l’objet d’étude (un 
bâtiment ou un établissement, un périmètre urbain, un réseau de transports) et fait ressortir les enjeux 
hiérarchisés d’amélioration de cette accessibilité ;

        La production de préconisations (ou pistes de solutions pouvant être techniques, technologiques, 
fonctionnelles et organisationnelles ou encore humaines) ; 

        Une estimation des coûts des scénarios d’amélioration précédemment proposés.

Toutes ces phases donnent lieu à des choix du maître d’ouvrage qui permettent d’établir progressive-
ment un scénario de mise en accessibilité et d’en programmer la réalisation. 

Il est à noter qu’au niveau des villes de Ben Arous et Kairouan aucun diagnostic d’accessibilité n’a eu 
lieu auparavant.

En l’état, bien que, le gouvernorat de Ben Arous a été créé par la loi du 3 décembre 1983, la municipalité 
du Chef lieux a été créé le 1er mars 1951 et compte près de 1400 hectares et près de 88300 habitants. 
La ville de Ben Arous est considérée comme une ville industrielle comptant près de 30% du potentiel 
industriel national. Alors même que la ville de Ben Arous bénéficie de nombreux équipements so-
cio-collectifs relatifs à son rang de chef-lieu de gouvernorat, la disponibilité en réserves foncières a 
donné naissance à de nouveaux quartiers résidentiels.

 Ces quinze dernières années, le gouvernorat de Ben Arous a connu un bilan migratoire positif (aug-
mentation de 26.600 habitants entre 2009-2014). Pourtant, à l’échelle locale, de fortes différences de 
trajectoires apparaissent. Ainsi, les plus anciens centres urbains de la banlieue résidentielle sud du 
Grand Tunis que sont Hammam-Lif, Mégrine et Ben Arous s’avèrent répulsifs comme en témoigne 
leur solde migratoire, d’autres sont considérés comme des espaces attractifs où des concentrations 
importantes d’habitants les caractérisent tel est le cas des quartiers d’El Mourouj, El Madina Jadida et 
Boumhel El Bassatine. Ainsi, le gouvernorat de Ben Arous présente une situation assez complexe. 

En effet, le rythme d’urbanisation y a été très rapide et dépasse les prévisions des planificateurs, ce qui 
engendre plusieurs dysfonctionnements tel schématisé dans le plan d’aménagement ci-dessous.          
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Carte 1 : Plan d’aménagement de la ville de Ben Arous 

En l’état, la ville de Kairouan est caractérisée par un tissu urbain vaste s’étalant sur plus de trois mille hectares. 
La ville est caractérisée par une croissance urbaine non maîtrisée, spontanée et non planifiée. L’habitat dans la 
ville de Kairouan se caractérise par la dominance du type individuel. L’habitat collectif reste assez limité. Alors 
même la ville de Kairouan bénéficie de nombreux équipements socio-collectifs relatifs à son rang de chef-lieu 
de gouvernorat, la ville souffre d’une carence et d’un manque d’infrastructures vitales.

La majorité des équipements administratifs est implantée au niveau du noyau central de la ville. Du fait de 
la saturation de la zone centrale, cela produit des problèmes majeurs au niveau de la mobilité urbaine et le 
déplacement dans la ville.

Photo 1 : Périmètre de la ville de Kairouan
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Dans cette étendue spatiale complexe, une maîtrise urbaine réussie doit intégrer tous les composants de la 
société dans les projets urbains y compris les PSH. En effet, la Constitution tunisienne donne le rôle de la protec-
tion des PSH à l’État en disposant que «L’État protège les PSH contre toute forme de discrimination ». Elle ajoute 
que « tout citoyen handicapé a le droit de bénéficier, selon la nature de son handicap, de toutes les mesures 
qui lui garantissent une pleine intégration dans la société; il incombe à l’État de prendre toutes les mesures 
nécessaires à cet effet». Le législateur tunisien, consacre une loi aux personnes à mobilité réduite (PMR). Ainsi, il 
définit les PSH comme étant des personnes qui ont une déficience permanente dans les aptitudes et capacités 
physiques ou mentales ou sensorielle d’origine congénitale ou acquise qui limite son aptitude à accomplir une 
ou plusieurs activités quotidiennes de base, personnelles ou sociales et qui réduit les chances de son insertion 
dans la société. La protection de cette catégorie de personnes est considérée par la loi comme étant une re-
sponsabilité nationale. C’est un devoir de les intégrer dans la vie sociale puisqu’ils présentent un composant du 
phénomène urbain. 

L’inclusion des PSH doit commencer depuis la planification de l’espace urbain par les constructions ouvertes 
au public dans un objectif de faciliter l’accessibilité des PSH à l’espace urbain d’un côté et permettre leur mixité 
sociale et urbaine de l’autre côté. Cet effort d’inclusion doit être accentué pour leur garantir le maximum de 
qualité de vie. 

Les pouvoirs publics doivent ensuite, inclure ces personnes dans leur milieu social, c’est pourquoi, la maîtrise ur-
baine doit répondre à leurs besoins en déplacement, emploi, éducation, santé, etc. Leur inclusion permet d’une 
part de satisfaire leur développement humain et social et d’autre part, de leur assurer une stabilité économique 
et sociale. Dans ce cadre, le Code de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme (CATU) dans ses articles 27 
et 28 oblige les règlements généraux d’urbanisme et de construction à tenir compte « des besoins engendrés 
par la situation particulière des handicapés » pour faciliter leur accessibilité à l’espace urbain et permettre leur 
mixité sociale et urbaine. Ensuite, l’article 11 de la loi relative à la promotion et la protection des PSH vise le 
droit à l’insertion des PSH, ainsi que les privilèges prévus pour eux comme la gratuité du transport, la priorité 
à l’accueil dans les administrations, etc. L’inclusion est un objectif à atteindre par toute politique de maîtrise 
de l’espace urbain y inclut celle de la municipalité de Ben Arous et Kairouan visant à poursuivre l’ambition de 
répartir les différentes classes sociales de façon équilibrée entre les secteurs de la ville.

En réponse au contexte & objectifs abordés précédemment, le présent rapport constitue un élément d’appui 
à travers le diagnostic d’accessibilité des villes de Ben Arous et Kairouan constitue le reflet des pratiques con-
statées sur le terrain où les programmes de développement et planification essayent de les intégrer dans leurs 
stratégies opérationnelles comme une thématique transversale nécessaire à l’accès aux services pour les PSH. 
Ce droit inaliénable est rappelé par la CRDPH, ratifié par la Tunisie en 2008.

Il est important de signaler que la présente étude s’inscrit essentiellement dans un processus de mise en acces-
sibilité qui mérite d’être suivi par les partenaires du projet. La présente étude se focalise uniquement à la phase 
de diagnostic. Le schéma suivant éclaire le positionnement du diagnostic dans la mise en accessibilité : 

Préparer Constater et
 analyser

Programmer Réaliser Evaluer 

Mobilisation des 
acteurs 

Choix 
méthodologiques 

Etat d’accessibilité 
Préconisations

Estimation des coûts 

= Diagnostic 

=Audit Accessibilité

Hiérarchisation et 
planification des 
travaux, des 
changements 
et des actions
 de sensibilisation

Mise en œuvre des 
actions programmées 

Comparaison entre 
objectifs et résultats

Ajuster
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L'objectif de cet audit est de favoriser la prise en compte des enjeux liés à l’accessibilité et à la mobilité des 
personnes en situation de handicap auprès des institutions, collectivités locales et société civile dans les gou-
vernorats de Ben Arous et Kairouan pour un écosystème urbain plus inclusif.

Les principaux périmètres de l’étude tels que fixés dans les Termes de Reference (TdR) sont :

Deux gouvernorats font l’objet du diagnostic : Kairouan et Ben Arous 

Procéder avec une approche participative    

Prendre en considération tous les types de handicap dans le diagnostic

Sélectionner une chaîne de déplacement consensuelle 

Procéder avec une approche   APCU

Une analyse macro des coûts d’aménagement d’une sélection d’itinéraires (avenue témoin, adminis-
tration, lieu, espace etc.) en lien avec les recommandations réalisables au niveau local
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Méthodologie 
    de l’étude

Compte tenu de l’étendue des villes de Ben Arous et Kairouan, la diversité et la dispersion des lieux 
fréquentés par les PSH dans les deux villes et la diversité des types de handicap, la méthodologie 
adoptée dans l’audit d’accessibilité se veut : 

Participative : En se basant sur une logique de concertation avec les différentes parties 
prenantes et les différents acteurs de la mobilité dans les villes de Ben Arous et Kairouan. 
Trois catégories d’acteurs essentielles ont été identifiées : les élus de la municipalité de 
Ben Arous et Kairouan, les techniciens de l’handicap et de la planification urbaine, les 
usagers (PSH). Les deux tableaux récapitulatifs suivants reflètent l’approche participative 
adoptée dans le déroulement de la mission 

                                    Table 2 : Participation des acteurs dans l’étude à Ben Arous

Catégories d’acteurs Participants, ayant 
participé lors de la mission 

(Cf :fiches de présence)

Rôle Enjeux

Elus, décideurs, OSC
- La vice-présidente de la 
municipalité, 

- Deux conseillers 
municipaux 

-  Secrétaire général

-  ATDEA

-  Association Ibsar

-  UTAIM

-  MAS  
-  MFPE

-  Portage 

-  Décision 

-  Sensibilisation 

-   Compréhension des 
intérêts 

-  Appropriation de la 
démarche 

Techniciens
-  Psychologue (santé pub-
lique) 

-  Educateurs spécialisés 

-  Personnel spécialisé 
(UTAIM)

-  Expert en droit des PSH 
(HI) 

-  Directeur technique de la 
Municipalité

-  Garants de la faisabilité, 
de la continuité
et du suivi (ou pérennisa-
tion) de la démarche 

-  Sensibilisation

-  Appropriation des 
résultats (prévoir un ren-
du adapté)

-   Intégration d’une 
nouvelle culture dans les 
pratiques 

Usagers
-  PSH -  Témoignage : difficultés 

et usages

-  Expression de besoins

-  Test et validation des 
solutions envisagées

-  Négociations de com-
promis locaux 

-  Représentativité 
(toutes déficiences, 
toutes tranches d’ages)

-   Dépassement d’une 
posture de plaignant

-  Compréhension des 
contraintes de la collec-
tivité et de la nécessité 
de faire des compromis 
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Catégories d’acteurs Participants, ayant 
participé lors de la mission 

(Cf :fiches de présence)

Rôle Enjeux

Elus, décideurs, OSC
-  Elu de la Municipalité de 
Kairouan 

-  Association ADL

-  Avocate     

-  Portage 

-  Décision 

 

-  Sensibilisation 
-  Compréhension des 
intérêts 

-  Appropriation de la 
démarche

Techniciens
-  Psychologue (santé pub-
lique) 

-   Educateurs spécialisés 
(ASDA)

-  Directrice (AGIM) 

-  Personnel spécialisé (UTAIM, 
Projet autrement, ARRU)

-  Garants de la faisabilité, 
de la continuité
et du suivi 
(ou pérennisation) de la 
démarche 

-  Sensibilisation

-  Appropriation des résul-
tats (prévoir un rendu 
adapté)

-   Intégration d’une nouvel-
le culture dans les pratiques

Usagers
-  PSH -  Témoignage : difficultés 

et usages

-  Expression de besoins

-  Test et validation des 
solutions envisagées

-  Négociations de 
compromis locaux 

-  Représentativité (toutes 
déficiences, toutes tranches 
d’ages)

-   Dépassement d’une pos-
ture de plaignant

-  Compréhension des con-
traintes de la collectivité et 
de la nécessité de faire des 
compromis 

                                                     Table 3 : Participation des acteurs dans l’étude à Kairouan

Représentative : Vu l’étendue des deux villes, un choix et un arbitrage du parcours 
devrait se faire. Ce choix a été  accompagné d’une réflexion autour du flux des usagers du 
parcours et/ou des bâtis pour en comprendre les enjeux, les raisons, le fonctionnement, 
et repérer ainsi les lieux et services les plus fréquentés dans les villes de Ben Arous et 
Kairouan. Le parcours ou la chaîne de déplacement consensuelle a été concerté au préal-
able et avec les parties prenantes (figurant dans le tableau ci-dessus) et avec le comité 
de suivi de la mission. D’autres concertations ont eu lieu avec les acteurs de chaque ville, 
pour s’assurer que la chaîne de déplacement ne prévoit pas de chantiers programmés 
par les autorités qui–à court ou à moyen terme–impliqueraient la prise en considération 
des préconisations de l’étude. 

La voirie : voies de circulation constituant le réseau routier (routes, rues, chemins, sentiers), 
ainsi que leurs dépendances (trottoirs, mobiliers urbains, éclairage public, parkings, etc.).

Les installations ouvertes au public (espaces publics): espaces de passage et de rassem-
blement qui sont à l’usage de tous (squares, jardins publics, places, marchés, fontaines, 
etc.)

Les moyens de transport: véhicules utilisés (taxis, bus, etc.), ainsi que leurs équipements 
(stations de taxi, abris de bus, gares routières, etc.)

Le cadre bâti qui est l’ensemble des constructions édifiées représentant essentiellement 
les établissements Recevant du Public (ERP): il s’agit de tous bâtiments, locaux et en-
ceintes–tant publics que privés–dans lesquels des personnes sont admises pour obtenir 
un service, (centres de santé, écoles, salles de sport, cinémas, postes, banques, service 
social, etc.). 

Par chaîne de déplacement accessible, on entend l’ensemble des dispositifs assurant le déplacement entre 
l’habitat/le logement des personnes et les services dont elles ont besoin, et qui est constitué par: 
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          Schéma 1 : Degré d’application méthodologique de l’audit accessibilité à Ben Arous et Kairouan

Inclusive : Assurer un accès facile et sécurisé aux espaces extérieurs, aux bâtiments et 
aux services, pour tous, incluant les personnes ayant une limitation fonctionnelle (au-
ditive, intellectuelle, troubles envahissants du développement, langage/parole, motrice 
et visuelle). À chaque type d’incapacités correspond une prise en compte spécifique de 
l’accessibilité pour lever les barrières faisant obstacle. L’accès aux services de base – tant 
publics que privés – des citoyens en général et des personnes les plus vulnérables en par-
ticulier, est aujourd’hui une préoccupation dans les réflexions de l’aménagement. 

Approche APCU : C’est un concept lié à l’accessibilité universelle. Une bonne accessibilité 
se construit autour du principe de l’APCU: Atteindre, Pénétrer, Circuler, Utiliser. 

Atteindre: arriver jusqu’au service où l’on souhaite se rendre (problématique du transport, 
de la signalétique, de la voirie, etc.). 

Pénétrer: pouvoir entrer dans les bâtiments. 

Circuler : pouvoir se déplacer à l’intérieur des bâtiments. 

Utiliser : pouvoir utiliser tous les services offerts dans les bâtiments.

Représentation Insclusion

APCU

Participation des Acteurs

Ainsi, la présente étude d’audit accessibilité appliquée aux villes de Ben Arous et Kairouan a engagé les acteurs 
locaux PSH et organisations de la société civile (OSC) à s’investir dans la maîtrise de la chaine de déplacement. 
Cette dernière a été conçue par ses usagers et suite à l’approbation des municipalités de Ben Arous et Kairouan. 
Le degré d’application méthodologique présente les avantages et les inconvénients suivant :   

Une méthodologie simple et facile à organiser et peu coûteuse ;

Fédère les acteurs locaux autour de la thématique de l’accessibilité qui se révèle très 
rapidement consensuelle ;
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Met en position de force la société civile représentative des usagers en face des autorités 
(élus et services techniques) et des prestataires de service (tant publics que privés) ; 

Facilite le décloisonnement des prestataires de services qui y participent ; 

Prépare les agents des services techniques de la municipalité à s’imprégner, puis à 
maîtriser pas à pas la thématique de l’accessibilité ; 

Nécessite par contre le recours à une stratégie pointue pour mobiliser l’ensemble des 
acteurs impliqués. 

Réunion de démarrage -  Type de de réunion : réunion de cadrage 

-  Lieu de réunion : Via Skype

-  Objet : Validation de la méthodologie proposée par l’équipe des consultants en 
charge de l’étude et fixation du calendrier d’exécution

Atelier participatif avec PSH  -  Type : Atelier de diagnostic de la chaine de déplacement

-  Lieu : UTAIM section Ben Arous

-  Date : 13 février 2021

-  Objet : Identification de la chaine de déplacement 

-  Principaux outputs : Chaine de déplacement consensuelle ainsi que les grands 
obstacles d’accessibilité identifiés avec la contribution de 15 participants.  

Réunion avec Municipalité 
de Ben Arous

-  Type : Réunion de concertation sur la chaine de déplacement 

-  Lieu : Municipalité de Ben Arous 

-  Objet : Concertation de la chaine de déplacement identifiée le 13 février 2021 et 
priorisation des lieux à diagnostiquer 

-  Date : 12 mars 2021

-  Principaux outputs : Approbation de la chaine de déplacement présentée et ajout 
d’axes sur la chaine de déplacement et priorisation de bâtiments à diagnostiquer 
qui sont : l’arrondissement municipal Ben Arous Charquiya , avenue Habib Bourgui-
ba, l’unité locale des affaires sociales à Medina Jedida, l’espace vert près de rue de 
Kairouan à Madina Jedida 

Réunions avec PSH  -  Type : Prospection d’informations

-  Lieu : Café Rue de la république Ben Arous

-  Objet : Validation de la chaine de déplacement consensuelle avec des personnes 
atteintes d’autres handicaps que celles qui ont participé le 13 février

-  Date : 13 mars 2021 

-  Principaux outputs : Chaine de déplacement approuvée 

Tests de simulation -  Type : Simulation des obstacles sur la chaine de déplacement  

-  Lieu : Municipalité de Ben Arous

-  Date : du 18 au 23 mars 2021

-  Objet : identification des obstacles de mobilité par la simulation 

-  Principaux outputs : identification des obstacles 

                                                                      Table 4 : Historique des réunions à Ben Arous

Réunion parties prenante -  Type : Atelier de Restitution 

-  Date : 22 mars 2021

-  Lieu : Municipalité de Ben Arous  

-  Objet : Restituer l’ensemble des résultats de l’audit 

-  Principaux outputs: réception de commentaires à intégrer dans l’étude 
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Réunion de démarrage -  Type de de réunion : réunion de cadrage 

-  Lieu de réunion : Via Skype

-  Objet : Validation de la méthodologie proposée par l’équipe des consultants en 
charge de l’étude et fixation du calendrier d’exécution

Atelier participatif avec PSH  -  Type : Atelier de diagnostic de la chaine de déplacement
-  Lieu : UTAIM sectionn ADL Kairouan

-  Date : 13 février 2021

-  Objet : Identification de la chaine de déplacement 

-  Principaux outputs : Chaine de déplacement consensuelle ainsi que les grands 
obstacles d’accessibilité identifiés avec la contribution de 17 participants.  

Réunion avec des
techniciens de la
Municipalité 

-  Type : Prospection et recherche d’informations

-  Lieu : Municipalité de Kairouan 

-  Objet : Recherche d’informations sur les projets en cours sur la chaîne de déplace-
ment 

-  Principaux outputs : le Projet Autrement et le Projet ACTE (Alliance des Com-
munes pour la Transition Energétique)  traitant le sujet de la mobilité à Kairouan et 
notamment l’inclusion des PSH 

Réunion avec l’ARRU -  Type : Prospection et recherche d’informations

-  Lieu : Direction Régionale 

-  Objet : Recherche d’informations sur les projets en cours

-  Principaux outputs : les projets programmés dans le nouveau programme PRIQH 
seront exécutés en tenant compte de l’accessibilité des PSH

                                                                Table 5 : Historique des réunions à Kairouan 

Réunion avec des PSH	 -  Type : Etat des lieux 

-  Lieu : Sur site 

-  Objet : Identification (en simulation) des obstacles sur la chaîne de déplacement 
selon l’approche APCU 

-  Date : du 09 et 10 mars 2021 

-  Principaux outputs : identification des obstacles et comparaison avec référentiel 
d’accessibilité avec la participation (simulation de PSH) couvrant voirie, transport, 
bâtiment et espace public  

Réunion avec l’AGIM -  Type : Etat des lieux 

-  Lieu : Local de l’AGIM 

-  Objet : Diagnostic des obstacles d’accessibilité 

-  Principaux outputs : voir en bas

Réunion avec les parties 
prenantes

-  Type : Atelier de Restitution 

-  Lieu : Municipalité de Kairouan 

-  Objet : Restituer l’ensemble des résultats de l’audit 

-  Principaux outputs : voir en bas 

Ainsi, la méthodologie décrite ci-dessus s’est déroulé en 4 phases : 

Phase 1 : Une identification participative des chaines de déplacement à diagnostiquer.

Phase 2 : Une détection des obstacles phares et détermination des niveaux d’accessibilité.

Phase 3 : Une présentation des préconisations techniques et la mise en place d’un référentiel.

Phase 4 : Une estimation des coûts.
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L ’audit Accessibilite

Carte 2 : Chaîne de déplacement consensuelle du gouvernorat de Ben Arous

À l’issue de l’identification de la chaine de déplacement avec les parties prenantes, une priorisation 
avec l’équipe du projet a été effectué couvrant les zones suivantes : 

Table 6 : Les zones priorisées par les PSH dans la chaîne de déplacement consensuelle du 
gouvernorat de Ben Arous 

Zones Priorisées

Zone A :   Parc à El Médina –Ben Arous

Zone B :   Station de la gare de l’école des personnes non-voyantes ou malvoyantes

Zone C :   Arrondissement municipalité de Ben Arous

Zone D :   Unité locale de promotion sociale

Zone E :   Voirie de la chaîne de déplacement

dans la ville de Ben
Araous
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Il est à signaler que les zones priorisées ont fait l’objet d’un diagnostic détaillé selon une approche APCU. Les 
zones choisies reflètent le consensus établit entre l’équipe du projet, la municipalité de Ben Arous et les PSH 
participants au diagnostic. 

1. Liste des non-conformités regroupées par zone 
03.1    Zone A : Espace Public El Medina – Rue Kairouan Ben Arous 

Accéder : La 
route
principale 
devant Parc 
El Médina

Standards :  Le cheminement accessible permet à toute personne de se localiser, s’orienter, atteindre le bâ-
timent en sécurité et accéder à tout équipement ou aménagement. 

Constat : 

-  Les routes alentours du parc de loisir sont revêtues en béton bitumineux (enrobé) et sont en bon état.
-  Les trottoirs alentours du parc sont revêtus en pavé autobloquant avec de largeurs acceptables (entre 1,5 et 
2 m) mais localement occupés par les panneaux de signalisations et les poteaux d’éclairage public.
-  Manque de traçage des parkings et absence de places réservées pour les PSH
-  Manque des bandes de passage piétons au niveau de la chaussée ou bien bandes effacées. 
-  Absence des rampes d’accès au parc (une seule rampe a été observée au niveau des caniveaux latéraux. 
Cette rampe ne respecte pas les spécifications techniques en vigueur et il empêche le ruissellement des eaux 
pluviales) 

1   https://www.google.com/maps/d/edit?hl=fr&mid=1h2hOwFzEJKov_sVWcAEqONUdyD4TZDYt&ll=36.740189761983544%2C10.221184647036153&z=18 

Carte 3 : Emplacement de la Zone A1
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PRECONISATIONS : 
-  Réaliser des rampes d’accès au niveau des entrées principales (abaissement des bordures des chaussées)
-  Assurer le traçage des zones de stationnement, tout en réservant des places pour les personnes handicapées 
-  Déplacer les obstacles implantés dans les trottoirs afin de garantir des largeurs de passage suffisantes 
(> 0.9 m)

Cout total :
-  Construire une rampes d’accès en abaissant les bordures et les pavés autobloquants : 300 DT

Pénétrer – Les 
Entrées au 
parc

Réglementation :   Les entrées principales sont facilement repérables ou visuellement contrastes.

Constat : 

-  L’entrée/sortie du côté Sud présente un grand danger pour les PSH. En effet l’espace intérieur du parc est 
en contact direct avec la chaussée : Manque de trottoirs et signalisations de toute nature

-  Absence des bandes d’éveil podotactile au niveau des dénivellations 
-  Les ouvertures de pénétration au parc ont des largeurs conformes néanmoins les glissières en acier con-
stitueraient un risque pour les personnes porteuses d’handicap visuel.
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PRECONISATIONS : 
-  Protéger l’entrée Sud du parc (réaménagement de l’entrée en prévoyant une zone de transition)  
-  Poser des bandes d’éveil podotactile au niveau des différentes entrées (entre l’espace intérieur et 
les trottoirs)
-  Assurer la protection des glissières en acier par des matériaux souples

Cout total :
-  Protection de l’entrée Sud du Parc (grillage en fer forgé) : 1000 dt
-  Bandes d’éveil podotactile : 3000 dDT
-  Protéger les glissières : 300 DT

Circuler- 
Aménagement
intérieur

Standards : Le revêtement du cheminement accessible doit présenter un contraste visuel et tactile par rap-
port à son environnement. Les informations pour l’orientation dans le bâtiment doivent répondre aux exi-
gences de visibilité, lisibilité et compréhension. 

Constat : 

-  L’espace est revêtu en pavé autobloquant en très bon état (revêtement adapté à la circulation des fauteuils 
roulants).

-  Présence de quelques obstacles et des affaissements qui peuvent gêner la circulation des personnes por-
teuses d’handicap visuel)

-  Absence de signalisation de toute nature (en langue braille, sonore, affichage, signalisation horizontale, etc.).

-  L’espace des jeux non protégé

-  Absence des équipements (jeux) adaptés aux enfants en situation de handicap

-  Les pentes du revêtement sont ponctuellement au voisinage de 8 % mais restent acceptables 
-  Eclairage insuffisant au soir 
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PRECONISATIONS : 
-  Éliminer ce qui encombre le cheminement.
-  Installer des panneaux de signalisation et d’information en assurant qu’ils soient visibles, lisibles et 
compréhensifs.
-  Protéger l’espace des jeux (construire une  main courante en fer forgé où des bacs à fleurs)
-  Renforcer le réseau d’éclairage public (Ajouter d’autres points lumineux)
-  Equiper le parc par des jeux adaptés aux PSH.

Cout total :
-  Panneaux d’information: 2000 DT
-  Protéger l’espace des jeux  : 2500 DT 
-  06 points lumineux : 6000 DT 
-  Fourniture et pose des jeux adaptés aux personnes handicapées : 10000 DT

03.2 	 Zone B : Espace public : Station de la gare de l’école des non et malvoyants

Carte 4 : Emplacement de la zone B2

Gare et bus

2   https://www.google.com/maps/d/edit?hl=fr&mid=1h2hOwFzEJKov_sVWcAEqONUdyD4TZDYt&ll=36.740189761983544%2C10.221184647036153&z=18
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Standards : 
-  La présence d’un quai de hauteur < 19 cm 
-  La présence d’une aire de circulation > 90 cm
-  La présence d’une pente de la palette < 10%
-  La présence d’un espace réservé aux fauteuils roulants équipé par des moyens de fixation

Constat : 
-  Manque d’un quai pour la descente des voyageurs
-  La hauteur de montée/descente (distance entre la chaussée et le niveau de la porte du bus) est de environ 
40 cm
-  Absence d’une palette pour faciliter la montée et la descente des personnes en situation d’handicap moteur  
-  La largeur de porte à priorité PSH <1.5 m
-  Absence des équipements de fixation des fauteuils roulants dans le bus 
-  Absence des signalisations de toute nature (affichage horaires, destinations, etc.)

PRECONISATIONS : 
-  Aménager la gare par l’exécution de quai dont son hauteur soit inférieure à 19 cm et mettre en place toutes 
les signalisations adéquates
-  Equiper le bus par une palette pour faciliter la montée et la descente des PMR
-  Réserver un espace à l’intérieur du bus pour les fauteuils roulants y compris les moyens de fixation
-  Prévoir dans le bus un moyen de signalisation sonore et visuelle des arrêts

Trottoir  
d’achemine-
ment vers 
le passage 
supérieur  
pour piéton 
Standards :  Le trottoir doit avoir une largeur de 140 cm

Constat : 

-  La largeur du trottoir est réduite (95 cm-105 cm)
-  Présence de plusieurs obstacles (poteaux électriques, systèmes de fixations des glissières de protection)
-  L’arrivée au passage n’est plus détectable surtout pour les personnes en situation d’handicap visuel (ab-
sence d’une bande d’éveil podotactile)
-  Le revêtement du trottoir d’acheminement est en pavé autobloquant et il est en bon état
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PRECONISATIONS : 
-  Elargir le trottoir d’acheminement vers le passage supérieur afin de garantir une largeur minimale de 1.4 m
-  Poser une bande d’éveil podotactile signalant l’arrivée au passage supérieur

Cout total :
-  Elargissement de cheminement (démolition de la clôture de la zone verte voisine, reconstruction de la main 
courante après avoir la décalé d’au moins 50 cm, aménager l’espace additionnel en pavé autobloquant) :
 15 000 DT
-  Poser des bandes d’éveil podotactiles : 300 DT 

Passage 
supérieur 
des piétons & 
chaussée

Standards : 
-	 Largeur d’escalier >1.4 m
-	 Main courante conforme
-	 Signalisations suffisantes 

Constat : 
-  Manque d’une bande d’éveil podotactile devant l’escalier du passage 
-  La main courante de l’escalier du passage piéton est  non conforme (la main courante de chaque escalier 
doit dépasser la première et la dernière marche d’une largeur de marche, afin de permettre aux personnes 
non voyantes de la trouver plus aisément)
-  La largeur du passage est conforme (largeur est de 2,05 m)
-  Pour gagner la gare de l’autre côté de la chaussée, le passage supérieur est non fonctionnel, de ce fait :
-  Absence d’une bande de passage sécurisée  pour les handicapés moteurs
-  Absence d’abaissement des bordures
-  Absence de signalisation de toute nature



Acéder-Aménage-
ment Extérieur: 
Parking, chaussée 
et trottoirs et 
accès 
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PRECONISATIONS : 
-   Poser une bande d’éveil podotactile au sommet de chaque volée de marches, ainsi qu’au niveau de tous 
les paliers intermédiaires
-  Prolonger la main courante du passage (la main courante de chaque escalier doit dépasser la première et la 
dernière marche d’une largeur de marche, afin de permettre aux personnes non voyantes de la trouver plus 
aisément)
-  Aménager une bande de passage des piétons pour permettre la traversée de la chaussée en toute sécurité

03.3 	 Zone C : Bâtiment : Arrondissement municipalité Ben Arous

Carte 5 : Emplacement de la zone C3

Standards : Le cheminement accessible permet à toute personne de se localiser, s’orienter, atteindre le bâti-
ment en sécurité et accéder à tout équipement ou aménagement.

Constat : 
-  Absence de traçage des espaces réservés au stationnement  
-  Absence des places réservées aux PSH 
-  Absence d’une bande de passage piéton sécurisée (traçage, couloir de guidage des personnes non ou mal-
voyants, bande d’éveil podotactile)  
-  Chaussée revêtue en béton bitumineux (enrobé) est en bon état 

3  https://www.google.com/maps/d/edit?hl=fr&mid=1h2hOwFzEJKov_sVWcAEqONUdyD4TZDYt&ll=36.740189761983544%2C10.221184647036153&z=18

Cout total :
-  Pose des bandes d’éveil podotactile au niveau des paliers et aux sommets de chaque volée de marches : 
1 000 DT
-  Aménagement d’une bande  de passage avec l’installation de deux modules de feux tricolores : 3 000 DT
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Pénétrer- les 
entrées du 
bâtiment  

-  Les trottoirs sont revêtus en pavé autobloquant mais localement dégradés (remontée des matériaux et 
affaissements)
-  Présence de plusieurs obstacles dans les trottoirs (poteaux électriques, panneaux de signalisation, etc.) 
-  La largeur du trottoir est très réduite devant l’entrée principale de l’arrondissement (30 cm) et oblige à 
revenir à la chaussée pour passer à l’autre côté du bâtiment.
-  La liaison entre trottoir et chaussée est assurée par une rampe conforme

PRECONISATIONS : 
-  Assurer le traçage des zones de stationnement, tout en réservant des places pour les PSH 
-  Assurer le traçage des bandes de passage des piétons tout en mettant en place des bandes d’éveil podo-
tactile 
-  Réhabiliter les trottoirs afin d’éliminer les dégradations présentes
-  Eliminer les différents obstacles implantés sur les trottoirs 

Standards : Les entrées principales sont facilement repérables ou visuellement contrastées

Constat : 

Au niveau de l’entrée consacrée aux citoyens :
-  Manque d’une bande d’éveil podotactile au niveau des escaliers d’entrée
-  Présence d’une rampe de caractéristiques géométriques suivantes : largeur 1m, pente = 0,31/2,35 *100= 13% 
(la pente est > 5%). La rampe est non conforme
-  Les dimensions des marches et contres marches de l’escalier sont conformes aux spécifications techniques.
-  La qualité des revêtements des escaliers d’entrée et des rampes est acceptable (revêtement en marbre)
-  La largeur de la porte d’entrée est conforme

Au niveau de la porte consacrée à l’entrée du personnel :
-  Manque d’une bande d’éveil podotactile au niveau des escaliers d’entrée
-  Les dimensions des marches et contres marches de l’escalier sont conformes aux spécifications techniques.
-  Absence d’une rampe à l’entrée destinée au personnel de l’arrondissement.
-  La qualité du revêtement de l’escalier d’entrée est acceptable (revêtement en marbre)
-  La largeur de la porte d’entrée du personnel (117 cm) est  conforme

Cout total :
-  Traçage des zones de stationnement et des bandes de passage : 500 DT
-  Réhabilitation des trottoirs tout en éliminant /déplaçant les obstacles présents : 8 000 DT
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Circuler 
Aménagement 
intérieur 

PRECONISATIONS : 
-  Mettre en conformité la rampe d’accès relative à la porte destinée aux citoyens
-  Poser des bandes d’éveil podotactile devant les escaliers d’entrée (poser une bande d’éveil podotactile au 
sommet de chaque volée de marches, ainsi qu’au niveau de tous les paliers intermédiaires)
-  Mettre en place une rampe d’accès au niveau de la porte d’entrée destinée au personnel

Standards : Le revêtement du cheminement accessible doit présenter un contraste visuel et tactile par rap-
port à son environnement 
Les informations pour l’orientation dans le bâtiment doivent répondre aux exigences de visibilité, lisibilité et 
compréhension.

Constat : 
-  Largeur du couloir de circulation non conforme (largeur de 1,03 m)
-  Des ouvertures implantées au niveau du couloir ont une largeur de 76 cm  
-  L’éclairage est insuffisant
-  Le revêtement en carreaux mosaïque est acceptable
-  Dimensions des portes des bureaux sont non conformes (<90 cm)
-  Absence des signalisations en langue braille 

Cout total :
-  Mise en conformité de la rampe d’accès au niveau de la porte destinée aux citoyens : 300 DT
-  Construction d’une rampe d’accès au niveau de la porte destinée au personnel : 600 DT
-  Pose des bandes d’éveil podotactiles : 1 000 DNT
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Utiliser
Aménagement 
intérieur 

PRECONISATIONS : 
-  Réaménagement de l’intérieur du bâtiment après avoir réalisé une recomposition architecturale. la nouvelle 
conception permet la mise en conformité du bâtiment vis-à-vis l’accessibilité des personnes handicapées.
-  Doter le bâtiment par les signalisations d’orientation à l’instar les signalisations en langue braille

Standards : Les toilettes et les lavabos, ou au moins un par groupe, sont accessibles ainsi que les divers 
aménagements.
Les documents et les formulaires sont adaptés aux PSH

Constat : 
-  La hauteur du comptoir (guichet) est supérieure à 1.10 m (non conforme)
-  Les blocs sanitaires sont non accessibles (largeur de pénétration est de 60 cm) malgré que les dimensions 
intérieures sont acceptables (160*120cm)
-  Absence des documents et formulaires adaptée aux personnes porteuses d’handicap visuel
-  Manque de signalisation 

Cout total :
-  Réaménagement du bâtiment : 500 000 DT 
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Accéder- 
Aménagement 
Extérieur: Parking, 
chaussée et trot-
toirs et accès 

03.4 	 Zone D : Bâtiment : Unité locale de promotion sociale

Carte 6 : Emplacement de la zone D4

4  https://www.google.com/maps/d/edit?hl=fr&mid=1h2hOwFzEJKov_sVWcAEqONUdyD4TZDYt&ll=36.740189761983544%2C10.221184647036153&z=18

Standards : Le cheminement accessible permet à toute personne de se localiser, s’orienter, atteindre le 
bâtiment en sécurité et accéder 

Constat : 
-  L’immeuble est accessible à travers la chaussée et le parking
-  Absence de traçage des espaces réservés au stationnement  
-  Absence des places réservées aux PSH 
-  Absence d’une bande de passage piéton sécurisée (traçage, couloir de guidage des PSH, bande d’éveil po-
dotactile)  
-  Le revêtement du sol devant l’entrée principale de l’immeuble présente quelques dégradations (revête-
ment en béton)
-  Absence de toute forme de signalisation (affichage, panneaux d’indication, etc.)  sur l’emplacement de 
l’unité.

PRECONISATIONS : 
-  Toutes les anomalies citées devront être traitées au niveau de la nouvelle conception architecturale 

Cout total :
-  le cout de traitement de ces anomalies est inclus dans le cout d’aménagement de bâtiment (500 MDT) 
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Pénétrer- Entrée 
principale 

PRECONISATIONS : 
-  Assurer le traçage des zones de stationnement, tout en réservant des places pour les PSH 
-  Assurer le traçage des bandes de passage des piétons tout en mettre en place des bandes d’éveil podotac-
tile de part et d’autre 
-  Renforcer la signalisation d’orientation

Standards : Le cheminement accessible permet à toute personne de se localiser, s’orienter, atteindre le bâ-
timent en sécurité et accéder  

Constat : 
-  Manque d’une bande d’éveil podotactile au niveau de l’escalier d’entrée
-  Présence d’une rampe non conforme et dangereuse (largeur 1m, pente =0,68/2,10 *100=32%)
-  Les dimensions des marches et contres marches sont conformes aux spécifications techniques en vigueur
-  Le premier étage du bâtiment est inaccessible pour les PMR à cause de l’absence d’une ascenseur
-  Largeur de la porte d’entrée est conforme (90 cm)

Cout total :
-  Traçage des zones de stationnement et des bandes de passage : 500 DT
-  Pose des bandes d’éveil podotactile : 300 DT
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Circuler 
Aménagement 
intérieur & utiliser

PRECONISATIONS : 
-  Poser une bande d’éveil podotactile devant l’escalier 
-  Prévoir l’installation d’un ascenseur

Standards :  Le revêtement du cheminement accessible doit présenter un contraste visuel et tactile par rap-
port à son environnement 
Les informations pour l’orientation dans le bâtiment doivent répondre aux exigences de visibilité, lisibilité et 
compréhension.

Constat : 
-  La largeur du couloir est non conforme (largeur de 1 m)
-  Les dimensions des portes des bureaux sont non conformes : entre 0,7 m et 0,8 m  (une seule porte est de 
largeur conforme 0,9 m).
-  L’éclairage est acceptable
-  Le revêtement en carreaux mosaïque est acceptable
-  Le bloc sanitaire est non accessible (largeur porte d’entrée 70 cm) malgré que les dimensions intérieures 
sont acceptables (165*120cm)
-  Absence des documents en langue braille 
-  Manque de signalisations

PRECONISATIONS : 
-  Un réaménagement intérieur du bâtiment est nécessaire pour la mise en conformité (une étude architec-
turale au préalable)
-  Fournir des documents adaptés aux PSH

Cout total :
-  Mise en place d’un ascenseur après avoir réalisé un aménagement adéquat : 50 000 DT
 
-  Pose des bandes d’éveil podotactile : 300 DT

Cout total :
-  Réaménagement du bâtiment : 50 000 DT
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03.5 	 Zone E : Les axes routiers de la chaine de déplacement de Ben Arous

Carte 7 : Emplacement de la zone E5

Avenue  de la 
république

Réglementation : 
-  Déclivité de la route < 8%
-  Dévers de la chaussée et des trottoirs < 3%
-  Revêtement des chaussées et des trottoirs adapté à la circulation des fauteuils roulants
-  Pas d’obstacles 
-  Signalisation suffisante

Constat : 
-  La chaussée est revêtue en enrobé en bon état 
-  La déclivité est inférieure à < 8%
-  Les dévers sont inférieures à < 3%
-  Absence des bandes de passage des piétons
-  Absence de traçage des espaces de stationnement (parking) 
-  Aucune place parking n’est réservée aux personnes handicapées 
-  Le trottoir est inaccessible : de largeur variable (de 2 à 5 m) revêtu généralement par les pavés autobloquants 
en état moyen
-  Les trottoirs sont occupés par les commerçants et les véhicules (stationnement anarchique), les bacs à 
fleurs, des panneaux de signalisation et des panneaux publicitaires

5  https://www.google.com/maps/d/u/0/viewer?mid=1mkoxnB8Rnc75C2Dro2zH8IVqDSRp2FxY&ll=36.74398944636083%2C10.22432613061211&z=15
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Axe 2 : Rue El 
Maarifa

Réglementation : 
-  Déclivité de la route < 8%
-  Dévers de la chaussée et des trottoirs < 3%
-  Revêtement des chaussées et des trottoirs adapté à la circulation des fauteuils roulants
-  Pas d’obstacles 
-  Signalisation suffisante

Constat : 
-  La chaussée est revêtue en enrobé et est en bon état 
-  La déclivité < 8%
-  Les dévers < 3%
-  Absence des bandes de passage des piétons
-  Absence de traçage des espaces de stationnement 
-  Aucune place parking n’est réservée aux PSH 
-  Le trottoir est inaccessible : de largeur variable (de 1 à 4.5 m) est majoritairement revêtu par les pavés autob-
loquants et est en état moyen (présente des affaissements dus aux stationnements des poids lourds et des 
travaux de branchement aux différents réseaux).
-  Les trottoirs sont occupés par les commerçants et les véhicules (stationnement anarchique), les bacs à 
fleurs, des panneaux de signalisation, les tampons des regards (défaut d’abaissement des tampons) et des 
panneaux publicitaires.
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Axe 3 : Rue 13 Aout

Réglementation : 
-  Déclivité de la route < 8%
-  Dévers de la chaussée et des trottoirs < 3%
-  Revêtement des chaussées et des trottoirs adapté à la circulation des fauteuils roulants
-  Pas d’obstacles 
-  Signalisation suffisante

Constat : 
-  Chaussée revêtue en enrobé en bon état 
-  Déclivité < 8%
-  Dévers < 3%
-  Absence des bandes de passage des piétons
-   Absence de traçage des espaces de stationnement
-  Aucune place parking n’est réservée aux PSH
-  Trottoir inaccessible : de largeur variable (de 1 à 2 m) revêtu généralement par les pavés autobloquants en 
état moyen.
-  Les trottoirs sont occupés par les commerçants et les véhicules (stationnement anarchique).
-  Il est à signaler aussi que les embellissements des entrées des logements réalisés par les propriétaires 
présentent des obstacles de la circulation.
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Axe 4 : Av. Habib 
Bourguiba

Réglementation : 
-  Déclivité de la route < 8%
-  Dévers de la chaussée et des trottoirs < 3%
-  Revêtement des chaussées et des trottoirs adapté à la circulation des fauteuils roulants
-  Pas d’obstacles 
-  Signalisation suffisante

Constat : 
-  Chaussée revêtue en enrobé en bon état 
-  Déclivité < 8%
-  Dévers < 3%
-  Absence des bandes de passage des piétons
-   Absence de traçage des espaces de stationnement 
-  Aucune place parking n’est réservée aux PSH 
-  La largeur du trottoir gauche est de 6m
-  La largeur du trottoir du côté droite est de 6 à 3m
-  Le revêtement des trottoirs est en pavé autobloquant (moyen état)
-  Une différence de niveaux entre le trottoir du côté gauche (en allant ver Tunis) et la contre- voie d’environ 
80cm. Pour surmonter cette dénivellation des escaliers ont été mis en place (de rond-point mosquée El Shifa 
jusqu’à l’intersection avec rue Essahel, soit une longueur de 300 m ).Aucune rampe n’est prévue  
-  Un commerçant (kiosque) occupe toute la largeur du trottoir ainsi les plantations 
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Axe 5 : Rue de 
Bizerte

Réglementation : 
-  Déclivité de la route < 8%
-  Dévers de la chaussée et des trottoirs < 3%
-  Revêtement des chaussées et des trottoirs adapté à la circulation des fauteuils roulants
-  Pas d’obstacles 
-  Signalisation suffisante

Constat : 
-  La chaussée est revêtue en enrobé et est en bon état 
-  La déclivité est < 8%
-  Les dévers sont < 3%
-  Absence des bandes de passage des piétons
-  Absence de traçage des espaces de stationnement 
-  Aucune place parking n’est réservée aux PSH 
-  La largeur du trottoir est de 4 m
-  Le revêtement des trottoirs est en pavé autobloquant (en moyen état)
-  Les trottoirs sont majoritairement occupés par les commerçants et les véhicules
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Axe 6 : Rue de 
France

Réglementation : 
-  Déclivité de la route < 8%
-  Dévers de la chaussée et des trottoirs < 3%
-  Revêtement des chaussées et des trottoirs adapté à la circulation des fauteuils roulants
-  Pas d’obstacles 
-  Signalisation suffisante

Constat : 
-  La chaussée est revêtue en enrobé et est en bon état 
-  La déclivité est < 8%
-  Les dévers sont < 3%
-  Absence des bandes de passage des piétons
-  Absence de traçage des espaces de stationnement 
-  Aucune place parking n’est réservée aux PSH 
-  La largeur du trottoir est de 5 m
-  Le revêtement des trottoirs est en pavé autobloquant (en bon état)
-  Les trottoirs sont occupés par les poteaux d’éclairage public et les arbres. 
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Axe 7 : Rue de 
L’environnement

Réglementation : 
-  Déclivité de la route < 8%
-  Dévers de la chaussée et des trottoirs < 3%
-  Revêtement des chaussées et des trottoirs adapté à la circulation des fauteuils roulants
-  Pas d’obstacles 
-  Signalisation suffisante

Constat : 
-  La chaussée est revêtue en enrobé et est en bon état 
-  La déclivité est < 8%
-  Les dévers sont < 3%
-  Absence des bandes de passage des piétons
-  Absence de traçage des espaces  de stationnement 
-  Aucune place parking n’est réservée aux PSH 
-  La largeur du trottoir est de 1 à 5 m
-  Le revêtement des trottoirs est en pavé autobloquant (en bon état)
-  Le revêtement des trottoirs est en état médiocre au niveau de la section avenue Habib Bourguiba et le 
chemin de fer.
-  Absence d’un dispositif de passage pour les handicapés au niveau du croisement avec le chemin de fer. 
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APPRECIATIONS GENRALES : 
-  Chaussées conformes
-  Les trottoirs sont inaccessibles 

PRECONISATIONS :
-  Le traçage des bandes de passages des piétons est nécessaire
-  La mise en place des bandes d’éveil podotactiles pour chaque bande de passage est nécessaire
-   Le traçage des zones de stationnement tout en réservant des places pour les PSH est nécessaire
-  Assurer la circulation entre  les chaussées et les trottoirs en mettant en place des rampes d’accès (abaisse-
ment des bordures)
-  Enlever tout type d’obstacles sur les trottoirs (panneaux de signalisations, plantations, kiosques, etc.)
-  Aménager / réhabiliter les trottoirs avec des revêtements adaptés à la circulation des fauteuils roulants
-  Renforcer les signalisations d’orientation
-  Mise à la cote des regards et des boites de branchement 

Cout total :
-  Réhabilitation des trottoirs (réparation des zones endommagées, abaissement des bordures) : 20 000 DT
-  Traçage des aires de stationnement et des bandes de passage : 2 000 DT
-  Elimination / déplacement des obstacles : 3 000 DT
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L ’audit Accessibilite
dans la ville de 
Kairouan

 Carte1 : Chaîne de déplacement consensuelle du gouvernorat de Kairouan 

À l’issue de l’identification de la chaîne de déplacement avec les parties prenantes, une priorisation 
avec l’équipe du projet a été effectuée couvrant les zones suivantes :

40
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Table 7  : Les zones priorisées par PSH dans la chaîne de déplacement consensuelle du gouvernorat de 
Kairouan 

Zones Priorisées

Zone A :   Espace Privé (Kids Land)

Zone B :   Bâtiments (AGIM & UTAIM)

Zone C :   Un moyen de transport (Bus)

Zone D :   Voirie de la chaîne de déplacement 

2.  Liste des non-conformités regroupées par zone 
03.1	 Zone A : Espace Privé Kids Land

Carte 2 : Emplacement de la Zone A6

Accéder - La route 
principale devant 
Kids Land 

6   https://www.google.com/maps/d/u/0/edit?mid=1x5pOPNdCG57Sm_q5Q0RX8-lShpKf-Pa0&ll=35.6825783551197%2C10.084809156046921&z=17
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Standards : Le cheminement accessible permet à toute personne de se localiser, s’orienter, atteindre le 
bâtiment en sécurité  et accéder à tout équipement ou aménagement. Les entrées principales sont 
facilement repérables ou visuellement contrastées.   

Constat :  Aucune rampe d’accès entre la chaussée et le trottoir n’est existante. La largeur du trottoir varie en-
tre 1.5 m et 6 m et il est localement trop dégradé. Au niveau des largeurs réduites des trottoirs, on constate la 
présence des obstacles (poteaux et plantations) gênant le passage des PSH. Le stationnement est autorisé sur 
la route principale et dans le parking en face de Kids Land. Toutefois aucune place n’est réservée pour les PSH 
(manque de signalisation horizontale et verticale). Les bandes blanches des passages protégés sont souvent 
à moitié, voire complètement effacées. Cela pose un problème de sécurité. 

PRECONISATIONS :
-  Exécuter des rampes d’accès entre la chaussée et le trottoir  
-  Réhabiliter les trottoirs devant Kids Land pour éliminer les affaissements et les fentes 
-  Déplacer les obstacles pour assurer des largeurs de passage supérieures à 0.9 m
-  Assurer le traçage des zones de stationnement, tout en réservant des places pour les PSH

Pénétrer – Entrée 
principale de  Kids 
Land 

Réglementation :  La porte d’accès doit avoir une largeur > 90 cm

Constat :  La pénétration à l’intérieur se fait via une porte assez large et aucun obstacle n’est détecté.

PRECONISATIONS : Prévoir des bandes d’éveil podotactile au niveau de l’entrée  pour les personnes en 
situation d’handicap visuel

Cout total :
-  Réhabilitation des trottoirs (reprise de revêtement, abaissement des bordures, élimination /déplacement 
des obstacles) : 15 000 DT
-  Traçage des aires de stationnement et des bandes de passage : 300 DT

Cout total :
-  Pose des bandes d’éveil podotactiles : 500 DT
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Circuler-Intérieur 
du Parc  Kids Land 

Standards : Le revêtement du cheminement accessible doit présenter un contraste visuel et tactile par rap-
port à son environnement.
Les systèmes de communication avec le personnel ainsi que les dispositifs de communication sont situés à 
une hauteur comprise entre 0,90 m et 1,30 m. 
Les informations pour l’orientation dans le bâtiment doivent répondre aux exigences de visibilité, lisibilité et 
compréhension.

Constat :  Les bandes principales de circulation à l’intérieur de l’espace sont de largeur suffisante et per-
mettent le passage en toute sécurité (largeur supérieure à 1.4 m). Néanmoins certains passages à l’intérieur 
de l’espace réservé au service restauration ont une largeur assez réduite (largeur de 60 cm). L’accès aux dif-
férents espaces est difficile voire impossible sans aide pour les PMR. En effet, ils présentent des dénivellations 
(marche et contre marche) sans prévoir des rampes.
Pour l’espace dédié aux jeux, nous avons constaté qu’une rampe d’accès a été réalisée récemment par le pro-
priétaire du parc et des travaux d’aménagement sont en cours
Le revêtement des passages de circulation présente localement des dégradations (fentes >2mm) pesantes 
des difficultés pour les porteurs d’handicap visuel. La pénétration à l’intérieur se fait via une porte assez large 
et aucun obstacle n’est détecté.     

PRECONISATIONS :
-  Elargir les allées de circulation en prévoyant une largeur minimale de 90 cm
-  Prévoir des bandes d’éveil podotactile devant chaque escalier pour les différents espaces de jeux ou de 
restauration
-  Prévoir des rampes d’accès pour tous les espaces de jeux ou de restauration
-  Installer des panneaux de signalisation et d’information en assurant qu’ils soient visibles, lisibles et 
compréhensibles.

Utiliser - Blocs 
Sanitaires du Parc  
Kids Land 

Standards : Les toilettes et les lavabos sont accessibles aux PSH ainsi que les divers aménagements (miroir, 
distributeur de savon, sèche-mains, etc.).
Aussi les divers services doivent être accessibles aux PSH  .

Cout total :
-  Aménagement de l’espace intérieur de circulation (reprise de revêtement pour les zones endommagées, 
élargir les allées, l’exécution des rampes d’accès) : 10 000 DT
-  Pose des panneaux de signalisation et d’information : 1 000 DT
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Constat :  L’accès au bloc sanitaire nécessite impérativement la construction d’une rampe d’accès. La largeur 
des portes pour la pénétration à l’intérieur des blocs sanitaires est non conforme (vers 65 cm). 
A l’intérieur aucune toilette n’est destinée aux . La largeur des portes des toilettes est non conforme (60 cm). 
La hauteur des lavabos est de 90 cm. Il est nécessaire de se limiter à  une hauteur de 80 cm. 
D’autre part, pour bénéficier des différents services (jeux, restauration, café, etc.) aucune indication en braille 
n’est prévue. Ainsi pour  les personnes avec handicap auditif, il y a un manque de communication, en effet le 
personnel du parc n’est pas formé en langue de signes. En conclusion, le parc est dépourvu des signalétiques 
adéquates.

PRECONISATIONS : 
-  Prévoir une rampe d’accès pour les blocs sanitaires 
-  Réaménagement des blocs sanitaires en affectant un espace pour les PSH   
-  Prévoir des documents (menus) adaptés aux personnes avec handicap visuel.   
-  Renforcement des capacités de communication du personnel du parc avec les PSH.

03.2 	 Zone B : Association Générale des Insuffisants Moteurs de Kairouan- A.G.I.M. Kairouan & Union 
               Tunisienne d’Aide aux Insuffisants Mentaux à Kairouan-UTAIM Kairouan

L’AGIM est une association implantée au gouvernorat de Kairouan et qui exerce des activités de grande valeur  
à savoir :   

Assurer des prestations d’éducation et de réadaptation en faveur des différentes catégories de per-
sonnes portant un handicap moteur et favoriser leur réhabilitation.

Aider à la réinsertion sociale de ces personnes par le biais de l’éducation spéciale, la formation pro-
fessionnelle ainsi que la recherche d’emploi. 

Le bâtiment de l’association, relève du patrimoine du ministère des affaires sociales.

Cout total :
-  Réaménagement des blocs sanitaires : 5000 DT
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Carte 3 : Emplacement de la zone B7

Accéder-Routes 
aux alentours du 
bâtiment 

Standards :  Le cheminement accessible permet à toute personne de se localiser, s’orienter, atteindre le bâ-
timent en sécurité et accéder à tout équipement ou aménagement. 

Constat :  Les routes autour du bâtiment sont en état très dégradé. Aucune rampe d’accès n’existe entre la 
chaussée et le trottoir. Le revêtement du trottoir est en grande partie non existant.
On remarque aussi l’absence d’un espace de stationnement et des bandes de passages matérialisées sur la 
chaussée.

7   https://www.google.com/maps/d/u/0/edit?mid=1x5pOPNdCG57Sm_q5Q0RX8-lShpKf-Pa0&ll=35.6825783551197%2C10.084809156046921&z=17
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PRECONISATIONS :
-  Aménager les routes autour du bâtiment en respectant les dispositions techniques en vigueur (déclivité 
<8%, dévers <3%).
-  Prévoir des rampes d’accès entre la chaussée et les trottoirs

Pénétrer  -Entrée 
principale

Standards :  Les entrées principales sont facilement repérables ou visuellement contrastées

Constat :  Une nouvelle rampe a été créée pour faciliter la pénétration des PRM  (largeur 1 m, pente = 0,45/3,75 
*100= 12%). Toutefois, cette rampe n’est pas protégée par un garde-corps. On constate aussi qu’il n’y a  pas de 
bandes d’éveil podotactile devant les escaliers extérieures. 
La largeur de la porte extérieure est de 170 cm>90 cm (situation conforme)

PRECONISATIONS :
-  Protéger la rampe d’accès du bâtiment par une main-courante
-  Mise en place des bandes d’éveil podotactile     

Coût total :
Main courante : 800 dt
Bandes d’éveil podotactile : 300 dt

Cout total :
-  Aménagement des routes et des trottoirs y compris le traçage des zones de stationnement et des bandes 
de passage : 120 000 MDT
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Circuler-Intérieur 
du bâtiment  

Standards :   Le revêtement du cheminement accessible doit présenter un contraste visuel et tactile par rap-
port à son environnement 
Les informations pour l’orientation dans le bâtiment doivent répondre aux exigences de visibilité, lisibilité et 
compréhension. 

Constat :  La largeur du couloir extérieur de circulation est supérieure à 1,4 m mais elle est pareillement non 
protégé (différence de niveau de 40 cm). La qualité du  revêtement est acceptable en général (revêtement 
non glissant).
L’accès aux blocs sanitaires est assuré par une nouvelle rampe (en cours d’exécution) dont les caractéristiques 
géométriques sont acceptables (largeur et pente). 
Les blocs sanitaires sont récemment aménagés (leurs caractéristiques géométriques sont acceptables: lar-
geur porte d’entrée >90 cm et les dimensions intérieures sont à l’ordre de 120*110 cm). 
Les dimensions des portes des salles d’éducation et des bureaux ne sont pas conformes (<90 cm).leur revête-
ment est en carreaux mosaïque et il est adapté à la circulation des chaises roulantes. L’éclairage en général 
est insuffisant.
Il y a un manque considérable au niveau des informations d’orientation (signalisations) dans le bâtiment pour 
tous les types d’handicap . 
Il est à signaler qu’une fissure importante est créée entre la dalle et l’acrotère. Cette      anomalie est due à 
l’absence de ferraillage au niveau de l’acrotère. Il est important d’enlever ce danger immédiatement en at-
tendant la reprise de l’acrotère.
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PRECONISATIONS :
-  Protéger le couloir par une main courante 
-  Mise en conformité du bâtiment (réaménagement : portes et espaces de manœuvre) 
-  Reprise de l’acrotère 
-  Mise en place des signalisations adéquates 

Coût total :
-  Réaménagement du bâtiment après avoir réalisé une étude architecturale :  50 000 dt

L’UTAIM est une association d’aide aux insuffisants mentaux, implantée au gouvernorat  de Kairouan et dont les 
objectifs sont le suivants :

Prévention de la dévalorisation mentale chez l’enfant

Assistance et suivi médical et social

Guidance parentale et formation continue des éducateurs pluridisciplinaires pour un meilleur en-
cadrement et prise en charge des enfants

Réhabilitation et formation professionnelle adaptée pour promouvoir le processus d’insertion dans le 
milieu professionnel ou dans des ateliers protégés

Sensibilisation des citoyens à l’enjeux de le handicap

Carte 4 : Emplacement de la Zone B8

8  https://www.google.com/maps/d/u/0/edit?mid=1x5pOPNdCG57Sm_q5Q0RX8-lShpKf-Pa0&ll=35.6825783551197%2C10.084809156046921&z=17
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Pénétrer  -Entrée 
principale

Standards :  Les entrées principales sont facilement repérables ou visuellement   contrastées

Constat :  UTAIM dispose d’une entrée commune avec AGIM pour son bloc en RDC.  
Pour l’espace en étage,  elle possède une entrée séparée dont les constations sont les suivantes :
-  Absence d’un équipement de manutention (ascenseur)
-  Les marches et les contre marches de l’escalier sont ponctuellement non conformes (contre- marche de 
21 cm)

PRECONISATIONS :  
-  Prévoir un ascenseur pour le bloc en étage 
-  Mise en place des bandes d’éveil   podotactile devant l’escalier du passage (Poser une bande d’éveil podo-
tactile au sommet de chaque volée de marches, ainsi qu’au niveau de tous les paliers intermédiaires)
-  Mise en conformité de la main courante de l’escalier (La main courante de chaque escalier doit dépasser la 
première et la dernière marche d’une largeur de marche, afin de permettre aux personnes non voyantes de 
la trouver plus aisément)

Coût total : 
-  Mise en conformité de la main courante de l’escalier : 100 DT
-  Mise en place d’un ascenseur : 40 000 DT 
-  Pose des bandes d’éveil podotactile : 300 DT

03.3 	 Zone C : Moyen de transport – Bus – Rue Beit El Hekma

Composantes du 
trajet : Trottoir, 
quai, porte &
usage  
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Standards : 
-  Présence d’un quai   d’une hauteur < 19 cm 
-  Aire de circulation > 90 cm
-  Pente de la palette < 10%
-  Présence d’un espace réservé aux fauteuils   roulants

Constat : 
Au niveau du trottoir : 
-  Absence de toute nature de signalisations   (horizontales et verticales) qui   montrent l’emplacement de la 
gare
- Le trottoir de circulation est de largeur 2 m revêtu en pavé autobloquant
-  Le revêtement est en état très dégradé (affaissements) et mal adapté à la circulation des   PSH.
-  Absence de   tous types de signalétique (heures d’arrivées, destinations, etc.)  
Appréciation générale : situation non conforme

Au niveau du quai : 
-  Absence d’un quai (stationnement en pleine chaussée)
-  Différence de niveau entre la chaussée et le bus est 39 cm. Cette hauteur présente un obstacle important 
pour la montée des PSH et même pour les personnes sans limitation fonctionnelle

Appréciation générale : situation non conforme

Au niveau de l’accès au bus :
- La largeur de la porte au milieu du bus  (réservée pour les PSH) est égale à 1.2 m <1.5 m
-  Absence d’une palette pour faciliter la montée et la descente des   PMR

Appréciation générale : situation non conforme

A l’intérieur du bus :
-  Absence d’un espace réservé aux fauteuils roulants
-  Absence de moyens de fixation des fauteuils roulants

-  Appréciation générale : situation non conforme
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PRECONISATIONS :  
-  Aménager la gare par l’exécution   d’un quai d’une hauteur inférieure à 19 cm et mettre en place toutes les 
signalisations adéquates
-  Equiper le bus par une palette pour faciliter la montée et la descente des PMR
-  Réserver un espace à l’intérieur du bus pour les fauteuils roulants y compris les moyens de fixation

03.4 	 Zone D : Voirie de la chaine de déplacement 

Les 4 axes identifiés dans la chaîne des déplacements à Kairouan sont revêtues en béton bitumineux (enrobé). 
Actuellement le revêtement est en très bon état malgré la présence des quelques dégradations ponctuelles. 
Les caractéristiques géométriques de la chaussée (déclivité, dévers) sont acceptables, en effet la déclivité n’a pas 
dépassé 8% ainsi le devers n’a pas excédé 3%.

Carte 5 : La voirie de la chaîne de déplacement9

Axe 1 : Kids lands 
vers Stade Hamda 
El Aoueni  

9  https://www.mapillary.com/app/user/dalitadaeem?tab=uploads&lat=35.680589154103345&lng=10.084790794528875&z=17&pKey=AUWzIkPDrENIn5uSQxHl0p&focus=map
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Réglementation : 
-  Déclivité de la route < 8%
-  Dévers de la chaussée et des trottoirs < 3%
-  Revêtement des chaussées et des trottoirs adapté à la circulation des fauteuils roulants
-  Pas d’obstacles 
-  Signalisation suffisante

Constat : 
-  Chaussée revêtue en enrobé en bon état 
-  Déclivité < 8%
-  Dévers < 3%
-  Absence des bandes de passage des piétons (le traçage est effacé)
-  Absence de traçage des espaces de stationnement 
-  Aucune place parking n’est réservée aux PSH 
-  Trottoir inaccessible : de largeur variable (de 1 à 8 m)   revêtu généralement par   des pavés autobloquants 
en état très dégradé.
-  Il est totalement occupé par les commerçants et les véhicules (stationnement anarchique).

Axe 2 : Kids land 
vers Intersection 
Av Ibn Jazar
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Constat : 
-  Chaussée revêtue en enrobé en bon état 
-  Déclivité < 8%
-  Dévers < 3%
-  Absence des bandes de passage des piétons (le traçage est effacé).   
-  Absence de traçage des espaces  de stationnement 
-  Aucune place parking n’est réservée aux PSH 
-  Trottoir partiellement inaccessible: de largeur variable (de 3 à 5 m) majoritairement revêtu par les pavés 
autobloquants d’un état moyen
-  Les implantations des arbres (palmiers) au milieu des trottoirs réduisent énormément les largeurs de-
mandées pour passage des PMR (>90cm).
-  Dans le présent cas la largeur de passage est de 80 cm (non conforme).

Axe 3 : Kids land 
vers Rond-point 
Sobhan Allah
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Constat : 
-  Chaussée revêtue en enrobé en bon état 
-  Déclivité < 8%
-  Dévers < 3%
-  Absence des bandes de passage des piétons 
-  Absence de traçage des espaces  de stationnement 
-  Aucune place parking n’est réservée aux PSH 
-  Trottoir totalement inaccessible: de largeur variable (de 1.5 m à 5 m).
-  Nature de revêtement non uniforme (carrelage, pavé, mortier, etc.)
-  Trottoir totalement occupé par les commerçants (  cafés, restaurants, etc.)

Axe 4 : Rond-point 
Sobhan Allah vers 
Hôpital Aghalba
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Constat : 
-  Chaussée revêtue en enrobé en bon état 
-  Déclivité < 8%
-  Dévers < 3%
-  Absence des bandes de passage des piétons 
-  Absence de traçage des espaces  de stationnement 
-  Aucune place parking n’est réservée aux PSH
-  Trottoir inaccessible : de largeur variable (de 1 m à 4 m) revêtu en pavé autobloquant
-  Trottoir occupé par les commerçants et les plantations
-  Bordure de trottoir trop haute; pas d’abaissement le long du trottoir, ni en fin de trottoir; terre-plein central 
infranchissable qui oblige l’usager à prendre de grands risques

APPRECIATIONS GENRALES : 
-  Chaussées conformes
-  Trottoirs inaccessibles 

PRECONISATIONS :  
-  Traçage des bandes de passages des piétons 
-  Mise en place des bandes d’éveil podotactiles pour chaque bande de passage
-  Traçage des zones de stationnement tout en réservant des places pour les PSH
-  Assurer la circulation entre les chaussées et les trottoirs   en mettant en place des rampes d’accès (abaisse-
ment des bordures)
-  Enlever tout type d’obstacles dans les trottoirs (panneaux de signalisations, plantations, commerçants, etc.)
-  Aménager / réhabiliter les trottoirs avec des revêtements adaptés à la circulation des fauteuils roulants
-  Renforcer les signalisations d’orientation

Coût total : 
-  Réhabilitation des trottoirs (réparation des zones endommagées, abaissement des bordures) : 50 000 DT
-  Traçage des aires de stationnement et des bandes de passage : 5000 DT
-  Elimination / déplacement des obstacles : 5000 DT
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Une politique publique sur la thématique de l’accessibilité est généralement organisée selon 2 grands axes : 
d’une part la prise en compte de l’accessibilité dans toute conception neuve (habitat, voirie, transport, établisse-
ment à caractère  public), d’autre part la mise en accessibilité progressive de l’environnement physique existant. 

Au-delà de ces deux grands axes, les grandes orientations stratégiques et méthodologiques peuvent être listées 
selon trois niveaux : le niveau juridique et réglementaire, le niveau organisationnel et le niveau opérationnel. 

Ces orientations sont interdépendantes et c’est leur conjonction qui rendra l’action publique efficace en 
matière d’accessibilités. 

Recommandations et propositions de pistes d’amélioration de l’accessibilité à
Ben Arous et à Kairouan

Le niveau juridique & réglementaire

• Recommandation 1 :  Actualisation des textes législatifs et réglementaires 

•  Recommandations 2 : réviser les normes d’accessibilité

Ce niveau dépend généralement plus de la responsabilité des pouvoirs publics nationaux que des autorités 
locales. 

Les textes législatifs et réglementaires pourraient être actualisés ou complétés par les différents ministères, 
afin de mieux définir les obligations pour une prise en compte de l’accessibilité dans les transports, dans les 
aménagements urbains et la voirie, et dans les établissements recevant du public. 

Ces textes législatifs et réglementaires devrait notamment :

Imposer l’accessibilité dans toutes réalisations nouvelles d’équipements recevant du public et 
d’habitat collectif, de voirie et d’aménagement urbain, dans toute la chaîne de transport et dans 
tout l’aspect véhicule/voirie ; 

Préciser si les réaménagements complets de voirie et les lourdes réhabilitations de bâtiments ou-
verts au public sont assimilés à de nouvelles réalisations ; 

Définir si des dérogations sont souhaitables ou non, notamment pour impossibilité technique, 
préservation du patrimoine ou disproportion financière manifeste entre le coût engendré par la 
mise en conformité et la situation économique de l’établissement;

Faire de l’accessibilité une obligation pour l’octroi du permis de construire ; 

Définir ou redéfinir les sanctions en cas de non-respect des obligations ; 

Prescrire un délai raisonnable pour progressivement intégrer une obligation de mise en accessi-
bilité des établissements recevant du public existants, des transports existants, de la voirie et de 
l’espace public existants ; 

Prévoir des échéances (ainsi que des sanctions) pour la mise en place au niveau local de plans de 
mise en accessibilité de la voirie, des bâtiments ouverts au public et des transports, précisant les 
conditions et délais de réalisation des travaux nécessaires. 

Les ministères concernés devraient par ailleurs publier des arrêtés pour réviser les normes d’accessibilité, afin 
qu’elles correspondent plus à une approche multi-handicaps. Il apparait plusieurs référentiels d’accessibilité 
existants qui devraient être unifiés. 

Des modalités de gouvernance avec les organisations nationales représentatives des personnes handicapées 
devront être mises en place dans le processus de révision des normes. L’ensemble des handicaps devra être 
partie prenante, afin que les nouvelles normes intègrent bien l’ensemble des besoins. Des guides techniques 
pourraient être réalisés, ayant pour objectif de vulgariser les normes grâce à des documents pédagogiques et 
illustrés. 
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Le niveau organisationnel 

•  Recommandation 3 : mettre en place une coordination de la politique nationale d’accessibilités 

La mise en œuvre d’une politique publique d’accessibilités implique la participation de nombreux acteurs dans 
les différents domaines concernés : équipement, agences de réhabilitation, habitat et ville, finances, transports. 
La coordination d’une politique nationale d’accessibilités, nécessairement transversale, nécessite la densifica-
tion du rôle de porteur de projet du ministère des affaires sociales. 

Cela peut se traduire par la mise en place d’une délégation ministérielle ou interministérielle aux accessibilités, 
avec des ressources humaines suffisantes, qui aura comme responsabilité : 

La réflexion et la mise en cohérence des textes relatifs à l’accessibilité produits par les différentes 
administrations. L’ensemble des textes devra être mis en cohérence par le ministère des affaires 
sociales, avec une mise en cohérence des différents codes (construction, urbanisme) ; 

La coordination entre administrations et ministères d’une part et les communes d’autres part dans 
un contexte de transition à la décentralisation ; 

La diffusion de l’information et le recueil de bonnes pratiques ; 

La sensibilisation des acteurs concernés par l’accessibilité ; 

Le partage d’expérience pour valoriser les meilleures pratiques des acteurs, à travers un observa-
toire national de l’accessibilité. 

•  Recommandation 4 : mobiliser tous les ministères concernés 

Le principe de la chaîne de l’accessibilité demande une intervention sur chaque maillon de la chaîne logement 
– voirie – ERP – transport. Une absence d’action sur un des maillons de la chaîne risque de réduire à néant les 
efforts faits sur les autres maillons. 

•  Recommandation 5 : mettre en place un nouveau niveau institutionnel d’intervention locale sur les 
accessibilités 

Une politique publique des accessibilités nécessite obligatoirement une responsabilisation des communes. Les 
collectivités locales, ayant des compétences spécifiques dans les domaines tels que la construction, l’urban-
isme et l’aménagement urbain, les transports, peuvent avoir pour rôle essentiel en termes organisationnels de : 

Veiller au respect de l’application de la loi et des normes d’accessibilités pour tous les maîtres d’ou-
vrages ; 

Réaliser des diagnostics et des plans de mise en accessibilité des établissements recevant du pub-
lic existants, des plans d’aménagement de la voirie et des espaces publics, ou encore des plans de 
mise en accessibilité des transports urbains. 

Le processus de responsabilisation et d’apprentissage des communes comprend un certain nom-
bre d’étapes de sensibilisation et de formation des élus et des équipes techniques communales. 

•  Recommandation 6 : mettre en place des mécanismes de contrôle et de sanction, notamment pour 
la construction d’établissements recevant du public, à travers l’instruction des permis de construire

Il convient de conditionner l’autorisation de construction ou d’exploitation au respect des normes d’accessi-
bilité. Les collectivités locales pourraient être chargées de l’analyse des projets de construction neuve (analyse 
préalable des Permis de Construire) et/ou du contrôle du respect de l’accessibilité en fin de travaux. Au-delà de 
l’analyse de l’accessibilité sur plans, différentes procédures peuvent être mises en place pour vérifier le respect 
des normes en fin de travaux : une attestation d’accessibilités fournie par un professionnel indépendant, des 
visites avant ouverture d’une commission locale d’accessibilités, engagement de la police environnementale sur 
le suivi des accessibilités et des normes en vigueur et particulièrement sur l’occupation des trottoirs etc. 
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•  Recommandation 7 : mettre en place/ activer des commissions locales d’accessibilité, pour renforc-
er/créer des mécanismes concertés de suivi, d’évaluation des politiques publiques d’accessibilités 

L’organisation des accessibilités est complexe et fait appel à des partenaires multiples pour lesquels les cadres 
institutionnels doivent pouvoir évoluer, pour faciliter la coordination en intégrant la concertation avec les us-
agers. La loi peut prévoir la création obligatoire de commissions locales des accessibilités pour toutes les com-
munes, ou pour les communes d’une certaine taille. Composée notamment d’associations représentants les 
personnes handicapées, cette commission pourrait dresser le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti ex-
istant, de la voirie, des espaces publics et des transports, et faire toutes propositions utiles de nature à améliorer 
la mise en accessibilité de l’existant.

Le niveau opérationnel 

•  Recommandation 8 : mettre en place une politique de formation et de renforcement des compétenc-
es en matière d’accessibilités 

Le diagnostic d’accessibilité mis en œuvre dans les deux communes et à travers les différentes interactions 
avec plusieurs acteurs locaux a montré combien il était nécessaire de réaliser des actions de formation, afin de 
transmettre des connaissances techniques basées sur les normes et les principes de la conception universelle. 
Ces formations peuvent s’adresser principalement : 

Aux autorités nationales et locales, au personnel administratif des ministères ou des collectivités 
locales ;

Aux étudiants architectes, OSC locales ; 

Aux professionnels en activité dans la construction, le génie civil, les services de transports. 

Ces formations doivent être basées sur la présentation des principes généraux qui doivent guider toute action 
dans le domaine de l’accessibilité, sur la présentation de bonnes pratiques locales (lorsqu’elles existent), sur la 
présentation des lois et normes nationales, et sur un travail pratique sur plans ou sur site pour intégrer les 
accessibilités. 

•  Recommandation 09 : généraliser les démarches de diagnostic d’accessibilité au niveau local 

Le projet « Je repars de toi » a permis de vérifier que les diagnostics d’accessibilité sont utiles pour apprécier 
les obstacles à la mobilité dans un espace donné (rue, transport, école, etc.), dans un moyen de transport en 
commun et à l’intérieur d’équipements collectifs publics ou privés existants. Il permet d’identifier les principaux 
problèmes et de proposer des solutions de mise aux normes. Les diagnostics locaux sur l’accessibilité sont sou-
vent des outils facilitateurs pour l’émergence d’une concertation entre acteurs locaux. Au-delà du diagnostic, 
cette concertation peut ensuite perdurer dans la priorisation, le suivi et l’évaluation des actions engagées à la 
suite de ce diagnostic. 

•  Recommandation 10 : Mettre en place des démarches contractuelles 

Au niveau national, possibilité d’élaboration et d’adoption d’une charte nationale qui engage les professionnels, 
les ministères, les institutions, les acteurs économiques sur des objectifs communs. Au niveau local, possibilité 
d’élaboration et d’adoption des cahiers des charges des travaux et des études de faisabilité, chartes de la ville 
accessible. Ces outils peuvent préciser les engagements des acteurs locaux pour améliorer l’accessibilité phy-
sique et l’accès à la même information pour tous. Les chartes peuvent énoncer les grands principes essentiels 
à la réalisation d’une véritable accessibilité pour tous, préciser les concepts à appliquer par l’ensemble des 
acteurs pour rendre la cité, les transports et le cadre bâti faciles d’utilisation pour tous les citoyens en fonction 
du contexte. 

•  Recommandation 11 : intégrer la question de l’accessibilité en amont des projets urbains 

Mettre en place un accompagnement de suivi pour que l’accessibilité soit systématiquement intégrée dans 
les nouveaux projets urbains. L’accessibilité aurait par exemple dû être intégrée dès la conception du Lac 0 rue 
Salah Ben Kamel à Tunis. 
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•   Recommandation 12 : Mettre en place des mesures correctives sur les aménagements existants

Au niveau local, des mesures d’atténuation simples et coordonnées permettant une meilleure accessibilités 
au PSH pourront être mise en œuvre. Au niveau des trottoirs des villes, il est nécessaire d’entreprendre sur un 
budget de la municipalité et par la coordination des intervenants des OSC locales des actions de liaison entre 
la chaussée et les trottoirs. Ainsi une révision de l’emplacement de la signalétique et de la végétation sur les 
trottoirs tout en considérant l’application des normes en vigueur et la participation des OSC est nécessaire. Les 
coûts pourront être prises en charge par les communes, voir à travers des ressources externes. Dans les futurs 
aménagements il est nécessaire de fixer un cahier des charges, précisant la plantation sur les trottoirs et l’implé-
mentation de la signalétique concerté avec les différentes agences de réhabilitation, institutions d’aménage-
ment et les OSC et le faire respecter par un suivi institutionnel rapproché.  
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C ONCLUSION
On peut mettre en exergue comme points d’illustration de la réussite du projet « Je repars de toi » 
les actions particulièrement innovantes et pertinentes suivantes : 

      les formations sur l’accessibilité au profit de plusieurs acteurs locaux particulièrement des OSC, 
qui ont fait évoluer le regard de l’ensemble de ces acteurs sur la problématique de l’accessibilité, et 
pour certains d’entre eux engendrer un changement dans leur pratique professionnelle ;

      Les diagnostics d’accessibilité précis de 2 chaines de déplacement comprenant une vingtaine 
d’équipements recevant du public, d’installations ouvertes au public, et des lignes de transport qui 
s’avèrent très intéressants en proposant des pistes concrètes de travaux pour les années à venir ; 

      Les propositions de mise en conformité architecturale avisées et prêtes à l’emploi.

L’enjeu du projet était d’initier dans les deux villes de Kairouan et Ben Arous une nouvelle manière 
d’appréhender l’accessibilité, dans une perspective de développement durable pour tous les usag-
ers. On ne peut plus aujourd’hui construire un bâtiment recevant du public, aménager un espace 
urbain, mettre en place un mode de transport collectif, sans intégrer ce concept. 

Les décideurs politiques, les architectes, les urbanistes, les entreprises doivent adopter ce nouveau 
réflexe citoyen. Force est de constater que des acteurs clefs, comme par exemple l’ARRUE, ont 
intégré l’importance de cette thématique. Mais le développement de l’accessibilité relève d’un 
processus à moyen terme et doit s’inscrire dans la durée. 

L’audit d’accessibilité d’une chaîne de déplacement respectivement pour la ville de Ben Arous et 
celle de Kairouan reflète un état de non accessibilité général de la mobilité. 

Les   différents résultats de l’audit et la priorisation des nécessites ont été présentés aux personnes 
ayant participé dans l’exercice. Il est à signaler que la situation de non accessibilité dans la ville n’a 
pas autant frustré les PSH ayant vécu les obstacles relevés au quotidien. L’enjeu relevé à travers 
cette étude, selon les PSH rencontrées, est d’avoir un outil technique pour mener des actions de 
plaidoyer auprès acteurs locaux, voire nationaux.      

Dans la mesure où la mémoire et les impressions sont volatiles, et pour montrer aux décideurs la 
dynamique et l’intérêt que le diagnostic n’aura pas manqué de susciter parmi les participants, il 
est important à notre point de vue que le portage des résultats du diagnostic effectué soit entre-
pris rapidement et à chaud aux décideurs locaux et aux personnes ressources clés qui n’ont pas 
été en mesure d’assister à l’exercice. Ceci permettra d’entreprendre des mesures au moins les plus 
urgentes pour pallier aux différentes carences d’accessibilité dans les villes de Ben Arous et Kair-
ouan. Seuls des professionnels avertis – de préférence issus des services techniques communaux, 
appuyés si nécessaire par l’équipe projet – sont en capacité de réaliser les préconisations. Malgré 
tout, il est essentiel d’associer les autres acteurs une fois les préconisations techniques élaborées 
pour recueillir leurs avis, et confronter les propositions techniques au bon sens des usagers. 

En conclusion, il est important d’insister sur le rôle clef de plusieurs acteurs pour que la dynamique 
initiée par le projet dans les deux villes ne s’interrompe pas, mais s’inscrive dans une perspective 
plus longue. 

La municipalité a un rôle important à jouer, pour veiller à la prise en compte de l’accessibilité dans 
les autorisations de construire, mais aussi pour donner l’exemple en mettant en accessibilité son 
propre patrimoine. 

Les OSC ont un rôle de suivi aussi mais surtout de sensibilisation des autres acteurs sur l’impor-
tance de la mise en conformité et de l’amélioration de l’accessibilité via un plaidoyer structuré 
envers les acteurs institutionnels et politique. 
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